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Éléments de corrigé n° 44 
 

 
Place dans le programme :  

Classe de terminale :  
2. Comment est exercé le pouvoir de décision dans l'entreprise ? - Critères de choix d'une forme 
juridique d'entreprise.  

 

 

1. Rappelez les avantages et les inconvénients de l’entreprise individuelle 
(en nom propre). 5 points 

 
EI en nom propre = un entrepreneur 
Avantages : simple, facile à créer, peu coûteux, rapide, un seul décideur 
(indépendance de gestion). 
Inconvénients : uniquement petite structure, unicité du patrimoine et pas de 
personnalité morale donc responsabilité sur la totalité de son patrimoine. 
 
 

2. Présentez les caractéristiques du nouveau statut de l’EIRL ? 4 points 
 
Forme juridique simple limitant les risques car distinguant patrimoine personnel et 
professionnel. 
Pas de création de société, activité en nom propre 
L’entrepreneur définit les biens affectes à l’activité 
Option IS possible 
Estimation de la valeur de certains biens réalisée par l’entrepreneur (jusqu’à 30 000 
€). 



 
3. Mettez en évidence les points communs et les différences entre l’EIRL et 

la SARL. 
 
Points communs : 
Fiscalité (IR ou IS sur option de l’entrepreneur ou du propriétaire) 
Limitation de la responsabilité aux apports (SARL) ou définie par l’entrepreneur 
(EIRL) 
 
Différences : 
Nombre et qualité des personnes : une personne, l’entrepreneur en EIRL et au moins 
deux associés en SARL 
Pas de capital social dans l’EIRL 
Pas de personnalité morale pour l’EIRL  
 
 

4.  Expliquez la dernière phrase du document. 4 points 
 

Bien que les statuts de SARL et d’EIRL organisent des mesures de protection du 
patrimoine, les créanciers (essentiellement les banques) exigent des garanties sur 
les biens ou des garanties personnelles qui contournent lesdites mesures de 
protection. 


